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OTTAWA, JEUDI
Le PREMIER MINISTRE (Très honorable sir Wilfrid Laurier) : M. l'Orateur, je demande permission de présenter le bill (n° 235) “ pourvoyant à la construction d'un chemin de fer transcontinental national”. Le bill
aue j'ai l'honneur de remettre entre vos | tiers
alns se divise en deux parties. La premiè-
+ pourvoit à la création d'un commissici qui se composera de trois membres et aura charge de construire une certaine portion de ce chemin indiquée dans le bill dont je vishz de donner le titre. Les dispositions de ccfte partie-lu étant de celles qu'on trouve dans tous les bills de cette nature, je ne crois pas utile, pour le moment, de les traiter à fond. Elles confèrent aux membres de lu cammission le pouvoir de faire des travaux neter minés et définissent leurs attributions et leurs obligations.
Le seconde partie du bill pourvoit à la ratification d'un contrat conclu entre le gouver. nement et certaines personnes formant une compas e qu'elles désirent à présent faire constituer en corporation sous le nom de „la Compagnie du chemin de fer le Grand Tronc-Pacifique.’
Ce bill doit etre accompagné de résolutions, je les inscrirai au feuilleton, conformément aux règles de procédure à suivre en pareil cas. La Chambre s'est montrée, à bon droit, anxieuse de connaître les traits caractéristiques de notre attitude par rapport à la construction de ce nouveau chemin de fer transcontinentol. Il m'incombe de satis.
faire sa légitime curiosité en lui donnant tous les renseignements qu'il est en mon pouvoir
de lui donner.
JUILLET
UNE NÉCESSITÉ AU POINT DE VUE NATION, t.
“M, l'Orateur, il est peut-être bon que je -éponde tout d'abord À une ques- Noz qu'on nous pose dans différents quar- L et qui est susceptible de trouver de ’écho dans cette enceinte, Pourquoi cette fouvelle entreprise, dit-on ? Pourquoi cette dépense ? Pourquoi demander au parleme de sanctionner un projet comme celui-là a Pourquoi ? Parce que nous avons la certlt.
tude absolue de répondre par là À un sentiment latent, mals v. ofondément ancré dans l'esprit et encore plus dans le cœur de tout Canadien, c’est qu'au point de vue national, come au point de vue commercial, il est devenu nécessaire de construire un chemin de fer qui s’étende de l’Atlantique au Pacifque et dont chaque pouce repose sur le sol canadien. Que la construction d'un tel chemin soit devenue, comme je viens de le dire, une nécessité à ce donble point de vue; que notre état de nation et le développement de notre commer”e nous l’impaseut, voilà ce que Je n’ai pas encore entendu révoquer en doute,
NOUS AVONS DÉLIBÉRÉ, MAINTENANT AGISsoxs.
On a bien dit que cette œuvre n'était pas immédiatement nécessaire et que l'exécution du projet que nous avons à soumettre à l’approbation de la Chambre pouvait être diffé.
rée ; mais je n'al pas encore entendu un seul mot de critique par rapport à l’idée elle-
„meme et je ne crois pas, non plus, qu'il s’en
fasse entendre un seul au cours de ce déhat.
A la première de ces objections, à un qui trouvent À redire à la construction lin.
médiate de ce chemin, et qui sont d'avis qu'il faudrait attendre et remettre À plus tard, qu'il fnudrr't s'arrôter, réfléchir, étudier et méditer, q me suffise de répondre que ce n'est pas le moment de délibérer, mals d'agir, Volet le flot qui nous pe la fortune, si nous le lalsslohs passer il se pourruſt qu'il ne revint pas et que l'avenir de la nation, au, jourd'hui si plein de promesses, se cha de nuages.
Nous ne saurlons différer, parce que l'heure ne souffre point de retard et qu'à cette epoque de merveilleux développement le temps perdu l'est doublement ; nous ne saurions différer, parce qu'il s'opère deja dons les conditions de notre vie nationale une transformation qu'il serait Insensé d'ignorer et eriminel de déduigner ; nous ne saurlons diffé: r, parce + les prairies du Nord-Ouest, m Hurues temps immémorini par les trou, eaux de bisons sauvages et les tribus de Peaux-rouges à peine moins sauvages, sont aujourd'hui envahſes de toutes parts par les blunes. L'année dernière II s'y en est rendu 100,000 blen comptés, et encore plus cette année. Ils se livrent déjà à l'agriculture, déjà ils sèment et ils molssonnent. Nous prétendons que le gouvernement, que le parlement, que chacun des mandataires du peuple est tenu de répoudre aux exigences de ce progrès si rapide et du nouvel état de chuses auquel il donne naissance : que chacun de ceux qui siègent ici de par la volonté du peu:
le est tenu de trouver aux produits de ces nouveaux colons un débouché jusqu'à l'océan, .
AUX CONDITIONS LES PLUS AVANTAGEUSES
et dans cette nouvelle région, un marché pour ceux qui travaillent dans les forêts, les champs, les mines et les fabriques des vieilles provinces. Notre devoir, le voilà.
II nous commande, II nous presse. Ce n'est pas demain, c'est aujourd'hul. à cette heure, à l'instant meme qu'il knut agir. Plalse Dieu qu'il ne soit pas“ .rop tard, que notre trafic n'ait das en. .e pris d'autres voles, qu'un concurrent toujours en éveil n'ait pas profité du temps que nous passons À délibérer, pour s'emparer du trafie qui devrait plutôt revenir à ceux qui reconnaissent le Canada comme leur pays natal ou leur pays d'adoption. A cet égard nous nous sentons absolument rassurés ; nous savons que notre attitude répond au sentiment de tout cœur canadien. Quant au plan d’après lequel nous avons cru devoir construire ce chemin de fer, il est possible qu'il y ait des divergences d'opinion honnêtes et honorables ; il y en a déjà eu, la Chambre le sait, puisque c’est pour cela même que nous avons eu le malheur de perdre un de nos collègues. Toutefois, je ne crains pas de le dire, nous avons amplement de quoi justifier notre attitude. J'exposerai
t | d'en attendre, cette ligne
à | naticn, nous, les
à la Chambre les raisons qui l'ont motivée — ue nous pouvons iuvoquer Jour la déendre.
L'INTERCOLONIAL N’A PAS fr“ CN XSTRUIT POUR RÉPONDRE AUX BESOIN. DU TRAFIO TRANSCONTINE? TAL.
Nous avons pensé que ;j ur procurer au peuple tout l'avantage qu'il a droit devrait se diriger du centre des provinces maritimes, de la ville de Moncton vers l'ouest, du point de réunion des denx lignes qui partent d'Halifax et de Saint. Jenn. Je le sais, plusieurs des adversaires de notre projet trouvent qu'il suffirait que cette ligne s'étendit de Québec jusqu'à l'océan Pacifique, et 22 est nbsolument inutile de la prolonger de Québec à Moncton parce que, entre ces deux villes, il y a déja l'Intercoloninl. M. l'Orateur, notre réponse à cette objection est aussi claire que catégorique et péremptoire ; c'est que Intereolopial n'a jamais été conçu ui construit pour les besoins d'un trafic transcontinental. On avait songé tout d'abord À en faire une route militaire ;: ce sont des raisons politiques et non pas des ralsons de commerce qui ont 1 à sa construction et À sa localisation.
in de mol de vouloir insulter à la mémoire de ceux qui ont conçu et accompli cette œuvre si utile; mals s'il faut que toute la vérité soit connue, je dirai qu'ils ont njouté plusieurs centaines de milles à la longueur normale de ce chemin de fer. Je n'irai pas leur chercher querelle, cette ligne fut construite dans un but politique que nous nous
J'expliquons tous; si elle passe aujourd'hui
vd elle passe, c'est tout simplement parce qu'on voulait donner des moyens de communication à la population de la partie nord du Nouveau-Brunswick et de la rive sud du Sorut-Laurent. Sans voulolr jeter le moindre blûme sur ceux qui ont nccompli cette œuvre, je ferai cependant remarquer qu'ils nous ont donné une legon dont Ii nous faut profiter. Nous, chargés des destinées de la mandataires du peuple, en construisant ce chemin de fer transcontinental, nous devons songer non seulement au présent, mals à l'avenir; non seulement à un endroit, mals à toute l'étendue du Canada.
M. l’Orateur, les hommes de 1867 construisirent l'Intercolonial pour répondre aux besoins de ce temps-là, mais nous, les hommes de 1903, nous avons à faire face aux exigences du temps présent et meme À celles d’un nouvel état de choses qui se dessine rapidement à l'horizon.
NOUVELLES FERMES, ‘:TC.—JUSTIFICATION
La ligne que nous nous proposons de construire s'étendra depuis le pont de Québec, sur le versant méridional des montagnes qui traversent les comtés de Lévis, Bellechasse, Montmaguy, L'Islet, Kamoureska et Témiscouata, jusqu'A la
ville d'Edmundston. lei ell: se raccordera nu réseau de chen.ins de fer qui met n cette ville en commuuication digecte avec Saint-Jesn, D'Edmundston elle se dlrigern vers l'est, jusqu'A la ville de Moncton, en passant on ne sautait encore dire où, peut-être À Chinman ou près de là. En tous ens II est In.
sible de dire précisément quel en ern
e tracé définitif, Qu'il me suse de déclarer que nous désirons avoir entre Lévis et Moncton la ligne la meilleure et la plus courte possible, Nous Faurlons eue en 1807, males le pays qui sera en partie traversé par la ligue projetée était alors en quelque sorte inbnbité. Depuis ce temps-là f y a eu du changement, l'excédent de la population établie au nord des montagnes les a traversées et se trouve aujourd'hui sur l'autre v. ant; elle s'est emparée de la val. 16e fertile od la colonisation fait de rapides rogrès ; 11 s'y établit de nouvelles fermes, 1 y surgit de nouvelles paroisses. C'est la notre justification, car cette ligne va réndre À la fois À un besoln local et À ur in national. Mals, nous dira-t-on,—déji
on nous l'a dit-elle va être parallele à l'Intercolonlal. Sur ce point j'ai déjà différé et je diffère encore d'opinion avec mon an-
elen collègue l'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux (l'honorable M. Blair). Que volt-on sur la carte ? Que d' Halifax l'Intercolonial se dirige presque en droite ligne jusqu'à la tete de la bale de Fuudy c'est-
à-dire jusqu'à Truro ; de cette Ille, presque roit à l'ouest vers Moncton, et de 1 vers le nord, jusqu'à la balo des Chnleu’
atteint le confluent de la rivière Restigov che et s'avance de Id vers l'ouest on su.
vant le Saint-Laurent, jusqu à ln jonction de la Chaudière, un peu À l'oues: Le Levis.
Ainsi cette ligne falt. en allant ve” ie nor d, une longue courbe, br, zque tout un demi cercle, d'une étendu “ pas moins de 488 milles. Je ne crois pas exagérer en disant qu'une communication en droite ligne de Lévis à Moncton abrégerait la distance presque de moitié ; mais, par malheur—et je le déclare franchement à la Chambre— vu la faute commise par la diplomatie britannique lorsqu'il s'est agi de la délimitation de nos frontières en vertu du traité Ashburton-Webster, il nous est impossible d'avoir entre Moncton et Lévis la ligne qui serait la plus courte ; 11 suffit de jeter un coup d'œil sur la carte pour s’en rendre compte. C'est avec colère, c'est presque avec indignation qu'on le constate ; mais, inutile de revenir sur le passé, il faut accepter la situation telle qu'elle es nous sou.
mettre à l'inévitable, respecter la décision qui a fait passer À travers notre territoire in ligne de démarcntion qui devait le séparer du Maine, et a avancé la frontière de cet Etat jusqu'à près de 45 milles du Saint- Laurent. Force nous est de suivre cette frontière, ce qui nous permettra d'abréger de 120 à 140 milles la distance qui sépare
Moncton de Lévis. Entre ces deux lignes dont l'une s'étend vers le nord jusqu'aux rives du Saint-Laurent et dont l'autre lau!“ maintenant sur la carte à l'état de pro-“ U y aura partout une distance d'au mol.
80 milles, ot sur quelques points, d'au moins 75 milles ; 11 est donc lin ble de prétendre que cette dernière ligne sern parallèle À l’intercolontal, Et d'abord, comment prétendre qu'elle y sern parallele ? Quelle est la définition d'un ligne parallèle ? Je no puls concevoir qu'une ligne soit parallle À une autre parce qu'elle part du même point et aboutit au mem int; deux lignes ue sont done para!“ que lersqu'il est possible À lo popu'. l:ablle dans bes- — compris entre de se servir de une ou de l'autre,
Or, la ligne que nous projetons de construire ne répondra pas à cette condition.
Il y aura une distance de 30 milles; eta seul suttirait à empêcher la communication d'une ligne à l'autre; mais en outre, duns cet espace de 80 milles il y a une chaîne de montagnes, et c'est là un grave obstacle à la circulation, On ne saurait done prétendre que la ligne projetée va être parallèle à celle qui existe déjà. Je viens de le dire, c'est pour des raisons politiques — l'Intercolonial passe là où il passe.
eux qui en ont conçu et réalisé le plau ne s'étaient jamais imaginé que cette ligne servirait un jour au tratic transcontinental. A peine eût-on posé le dernier rail, à peine le premier convoi se fût-il mis en mouvement qu'on reconnut dans les longs et tor-
„es
.‘ueux méandres de la route un sérieux obe dont 11 serre la rive de très pres; puis . :
acle au commerce, même au commenes omparativement restreint de ce temps-là.
Daus les provinces maritimes, dans lu province de Québec et même dans celle d'Untarlo, encore plus à l'ouest, on 3e mit tout de suite à demander la construction d'une ligne plus courte, du centre de la Confédération aux ports canadiens de best. A chacune des sessions de 1880, 1881, 1882, 188 et 1884 la députation fut témoin de représentations tendant à établir que l'Intercojonial ne pouvait répondre aux besoins du commerce grandissant du Canada et qu'il nos fallait une ligne plus courte, Ce sentiment Aevint si vif, cette agitation prit de telles proportions que le gouvernement de sir John Macdonald dut y donner son attentlon. En 1884, sir Charles Tupper, alors ministre des Chemins de fer et Cauaux, présenta la résolution suivante :
SIR JOHN A. MACDONALD ET SIR CHARLF TUPPER
Pour la construction d'une vole ferrée reliant Montréal aux purts de Saint-Jean et d'Halifax, par la route la plus courte et la plus praticable, une subvention n'excédant pas $170,000 par année pendant 15 ans, ou une garantie de pareilie somme pour le même temps, comme intérêt sur les obligations de la compagnie qui entreprendra les travaux.
EE
formulñmes notre opinion dans cet amendement, que je proposai moi-même, au nom de l'opposition :
Cette Chambre est d'opinion qu'il faut d'autres relevés topographiques pour qu'elle puisse arrêter judicieusement le choix du tracé de 12 ligne courte, et que tout choix fait avant qu'ils eussent eu lieu, serait prématuré.
mise de nouveau à la Chambre siégeant en comité général et que la Chambre siigeant ainsi ait le pouvoir de la moäffer en décrétant que le tracé du chemin de fer qui doit relier Montréal aux ports de Saint-Jean et d Hallfax et pour la construction duquel il est accordé une subvention de $170,000 par année pendant 15 ans, sera sujet à l'approbation du parlement.
Je regrette de le dire, ma motion fut rejetée. Si elle ent trlomphe, si l'on eût suivi la politique qui y était énoncée je ne serais peut-être pas appelé à vroposer aujourd'hui à la Chambre de voter les deniers necessalres à la construction d'une autre ligne transcontinentale reliant Québec à Moncton, car la ligne ent passé précisément j od nous voulons faire passer celle dont il s'agit maintenant. Quoi qu’il en soit, ma motion fut repoussée ; et afin de décider la majorité de la députation à la repousser, le ministère dut promettre sur le parquet même de la Chambre que, dans l'intervalle qui devait s'écouler entre cette session-là et la suivante, il ferait faire par des ingénieurs compétents des arpentages et des explorations pour découvrir s'il ne serait pas possible d'obtenir une ligne plus avantageuse que celle qu'il s'agissait, d’après nous, de construire à travers l'Etat du Maine. Pendant la vacance et dans l'été de 1884 11 se fit des explorations ; on en peut trouver le rapport dans cette réponse déposée pendant la session de 1885 :
Réponse à une adresse du Sénat à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 17 mars 1885, priant Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre copie des rapports concernant les diverses explorations qui ont été faites par des ingénieurs, d'après les instruetions du gouvernement, en vue de déterminer le tracé d'un chemin de fer qui relierait Montréal aux ports de Saint-Jean ét d'Halifax par la route la plus courte et la plus praticable, y compris les rapports de MM. A. L. Light and Vernon Smith sur le tracé des lignes respectivement explorées par eux, lesquelles remontent la vallée de la rivière Etchemin et se dirigent de Canterbury, Nouveau- Brunswick. sur l'extrémité nord du lac Chesuncook. Etat du Maine.
Pendant la session de 1883, il arriva ce qu'on avait prévu à la session précédente, le gouvernement s’en tint au projet qui consistnit à faire passer une ligne courte, non pas en territoire canadien, mais dans l'Etat du Maine, en territoire américain. Sir Charles Tupper présenta à cette fin la résolution suivante :
Aussi, pour un chemin de fer reliant Montréal aux ports de Saint-Jean et d'Halifax via Sherbrooke, le lac Moose Head, Mattawamkeag, Harvey, Frédéricton et Salisbury, une subvention de pas plus de 380,000 par année pendant 20 ans, et formant en tout, avec celle autorisic par l'Acte 47 Vict., ch. 8, une subvention de pas plus de $250,000 par année, le tout devant être versé à titre d'aide à la construction de ce chemin, pendant 20 ans, ou une garantie de parcille somme devant être donnée pour le même temps come intérêt sur les obligations de la compagnie «ui entreprendra les travaux.
nh! bien, M. l'Orateur, nous nous élevûmes fortement contre ce projet et nous
Les travaux qu'on avait entrepris n' talent pas complets ; dans la province de Québec on n'avait fait de relevés que par rapport à une certaine partie de lu ligne, au Nouveau-Brunswick on s'était à peine mis À l'œuvre. Aussi demandñmes-nous, avant d'adopter ce tracé d'une vole traversant l'Etat du Maine, qu'il fat fait d'autres travaux d'arpentage pour nous faciliter l'intelligence et la solution du problème. Je regrette de le dire, le gouvernement repoussa encore une fols cette proposition et résolut de construire ce tronçon de la voie ferrée à travers le Maine.
Depuis vingt ans, on entend dire que le gouvernement de sir John Macdonald a beaucoup hésité à approuver l'idée de faire passer la ligne courte en territoire américain. Il est de tradition, depuis nombre d'annses, que cette politique fut imposée au cabinet par un de ses membres les plus influents. Mais de celn je n'ai rien à dire.
Toujours est-il que la ligne fut construite À travers le Maine.
Je tiens, maintenant à signaler à votre attention un certain passage de la résolution dont je viens de vous faire lecture.
Cette résolution tendait à la construction d'une voie ferrée qui reliñt Montréal aux ports de Saint-Jean et d'Halifax en passant par Sherbrooke, le lac Moosehend, Mattawamkeng, Harvey, Frédéricton et Salisbury.
On crut trouver dans l'insertion des mots Harvey, Frédéricton et Salisbury,“ la preuve d'un désir d’abréger la route conduisant à Halifax. Dans le discours que je prononçai alors à l'appui de ma motion, j'osai dire que je croyais voir dans l'insertion de ces mots l'indice d'une rétiexion faite après coup. Ce projet me semblait dénué de sincérité et je ils connaître mon sentiment.
Mes soupçons provoquèrent une réponse du gouvernement ; elle me fut donnée par sir Hector Langevin, qui s’exprima dans les termes suivants :
Eh ! bien, je suis sûr que l'honorable député sera charmé d'entendre le gouvernement déclarer par mon entremise que dans les arrangements qu'il va conclure avec la compagnie pour construire le chemin de fer et profiter de ce crédit de $250,009 pendant vingt ans, 11 aura soin d'assurer le parachèvement de la ligne non seulement jusqu'à Mattawamkeag, mais encore jusqu’A Salisbury, sans quoi fl ne sera pas donné de subvention. Nous devons agir de bonne foi; le parlement a engagé sa parole et il nous faut voir à ce que l'argent soit employé comme le veut le parlement.
Ces paroles étaient énergiques ; pourtant, l'on s'aperçut plus tard que mes SOoupÇoIis
ee à exécution, Le “Sun,” de Nework, journal essentiellement nméricain, fidèle organe de l'opinion publique aux Etats-Unis, interprète des sentiments et meme des préjugés de la nation,—je n'emplote pas le mot préjugé dans un sens blessant, car souvent les jugés ne sont que l'exagération d'un noble sentiment et je ne blame personne de caresser des préjugés, ils ne sont très souvent que le résultat de l'éducation et d'autres causes—quoi qu'il en soit, le Sun,“ de New-York, publia ce qui suit relativement au projet de créer une ligne rapide entre l'Angleterre et le Canada:
Le trajet dar la nouvelle ligne de steamers de
+ Liverpool À Halifax ot de là jusqu'à Chicago
par le chemin de fer Canadien du Pacifique serait plus sourt que par New-York. Les avantages de cette ligne sont donc manifestes. Les marchandises se rendraient d'Halifax à Québec en passant par les Etats-Unis, À la faveur du privilège de transit et il s'ensulvrait que leur transport vers l'ouest serait une cause de beaux bénéfices pour le Pacifique-Canadien.
Voilà une condamnation de la décision prise il y » quelques années de faire passer le chemin de fer Canadien du Pacifique À travers l'Etat du Maine :
Déjà, le privilège que nous avons conféré est indispensable à la prospérité de cette compagnie. Sans lui, le chemin de fer ne saurait être exploité. Donc, le Pacifique-Canadien 8e maintient et prospère grâce à notre tolérance et à notre concours direct. Nous lui fournisvons des lignes subsidiaires et du trafic aul lui sont indispensables. Pourtant, construit et entretenu dans un but stratégique le long de notre frontière neptentrionale, il sert à unir en un seul groupe les provinces du Canada distantes les unes des autres nfin de donner plus de force au Canada pour nous combattre advenant un confit avec l'Angleterre. Ce chemin, construit dans un but militaire et sconomique, que les Etats-Unis favorisent grâce au privilège de transit, est done pour nous un péril constant. Son existence même est une preuve évidente d’hostilité.
Notre gouvernement fournira-t-il encore ce qui équivaut à une subvention en faveur de cette ligne de steamers rapides et fera-t-il la prospérité de cette route stratégique et 6conomique en continuant ce privilège de transit dont le Canada profite déjà au détriment de nos propres chemins de fer ?
On me dit et on me répétern probable ment encore: C'est uniquement l'avis d'un journaliste.“ Eh bien! s’il ne s’agissait que de l'opinion de particuliers, comme M. Carnegie, ou des dires de journaux.
comme le Sun“, de New-York, nous pourrions porter assez peu d'attention à cette question et bannir toute crainte à cet égard. Mals, que dira-t-on quand j'aurai rapporté les paroles des citoyens les plus éminents des Etats-Unis, des autorités américaines, de ceux qui ont le droit de parler au nom du gouvernement et de la nation? Que dirat-on quand j'aurai cité les messages de présidents des Etats-Unis et les rapports du Sénat américain ? Au mois d'août 1888, le président Cleveland transmettait au Congrès le message suivant : g
Le privilège qu'a le Canada de transiter ses exportations et ses importations par notre territoire jusqu’à nos ports ou jusqu'à la frontière, bien que très important en lui-même, sera mieux appré:lé si ie considère que, pendant une grande partie de l'année, le fleuve Saint- Laurent, l'artère naturelle par où le commerce étranger prend contact ave: le Canada, est emprisonné dans les giac:s.
Depuis six ans, le chiffre ‘8 1 rtations et des exportations des provinces anglaises du Canada, transportées à travers notre pays à la f1veur des privilèges que nos lois confèrent, s'est élevé à environ $270,000,000 valant, et ces importations et exportations comprenaient presque exclusivement des marchandises imposables sous l'empire de notre tarif, dont la plupart étaient échangées entra la Grande-Gretagne et ses colonies d'Amérique :orès avoir été apportées ou prises dans nc ports par leurs propres vaisseaux.
Le traité conclu par otre gouvernement était conforme aux lois qui é‘aient alors et qui sont encore en vigueur dans notre pays. Je vous recommande d'adopter imme litement des lois autorisant l'Exécuti’ à suspendre par proclamation l'application de toutes les lois et de tous les règlements permettant de transporter en transit au Canada ou du Canada, par les chemins de fer des Etats-Unis, des effets ou marchandises.
Tel était le langage péremptoire dont se servait le président les Etats-Unis. II est probablement à pre pos, il est même d’une extrême importance, de faire ressortir le motif qu'avait le président Cleveland pour suspendre cette menace sur nos têtes. II agissait ainsi parce que le gouvernement et la population du Canada ne voulaient pas consentir à l'abolition de la convention de 1818, concernant les pêcheries. La convention de 1818 accorde aux pêcheurs américains certains privilèges dans les eaux canadiennes. Ils peuvent atterrir sur les côtés du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle- Ecosse pour s’approvisionner de bois et d’eau, réparer leurs embarcations et se mettre à l'abri de la tempête, mais Il leur est interdit d'y acheter de la boitte ou d'y; débarquer leur poisson. Les Américains nous ont demandé à mainte reprise de leur conférer ces deux privilèges : celui d’acheter de la boitte au Canada et celui d'y débarquer leurs chargements de poisson.
Nous avons refusé de les leur accorder, À moins d'obtenir quelques faveurs en retour.
Nous avons toujours été prêts à entamer des négociations avec eux. Nous avons dit aux pêcheurs américains : Nous vous ferons participer à nos avantages, si vous nous faites participer aux vôtres. La plage de la Nouvelle-Ecosse est la ligne d'opération de nos pêcheurs canadiens ; ils peuvent y aller chercher leur boltte et décharger leurs cargaisons de poisson. Les pêcheurs américains ont l’avantage d'avoir chez eux un marché pour la vente du produit de leur pêche. Nous leur avons dit et répêté : Très blen, nous consentons à traiter avec vous; ouvrez-nous les portes de votre marché et nous vous permettrons de profiter de notre ligne d'opération. Cette proposition était
honnête, ma's elle ne fut pas écoutée. I. e président Cleveland nous menaça de l’abolition du privilège de transit parce que nous ne voulions pas céder notre patri moine, Mai: ce n'est pas tout. Quelques années plus tard, en 1892, pendant la session du Congrès, la commission du commerce entre les Etats présenta au Sénat un rapport qui traitait aussi du transit. Cette fois, ce n'était plus la question des pêcheries, mals celle des chemins de fer, qui motivait cette menace. Les voles ferrées nméricaines voulaient jouir chez nous de privilèges que nous ne consentions pas à leur nccorder. Parce que nous ne voulions pas leur conférer ces privilèges, parce que nous ne voulions pas, pour les fins du transport par chemin de fer, annexer notre territoire à celui des Etats-Unis. on nous mepaca de nouveau d'abolir le transit. Voici quelles étaient les conclusions du rapport que j'ai mentionné :
A ces causes, la commission recommande soit d'établir un système de permis qui s’appliquerait aux chemins de fer canadiens circulant aux Etats-Unis, soit d'adopter un autre plan qui, sans nuire au commerce du pays en général, mettrait les voies ferrées américaines en état de lutter sur un pied d'égalité avec celles du Canada. De l'avis de la commission, une telle conaulte, outre qu'elle favoriserait les chemins de fer des Etats-Unis, principalement les voi:s transcontinentales, servirait les intérêts du commerce américain et assurerait la prospérité générale de la nation.
Mais, il y a autre chose encore. L'année suivante, le président Harrison, animé du même esprit d’hostilité que la commission du Sénat, s’occupa de la question, qu'il envisagea au point de vue de l'intérêt des chemins de fer américains. Son message du mois de novembre 1893. adressé au Congrès, contenait cette recommandation :
Les lois concernant le transport des marchandises entre les Etats-Unis et les possessions anglaises devraient être revisées. Les ordonnances du trésor ont donné à ces lois un sens et une portée que le Congrès, il me semble, n'avait pas l'intention de leur attribuer, Il faudrait nous tracer une ligne de conduite conforme aux exigences nouvelles résultant en partie de la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique, et réglementer le commerce d'une manière plus équitable pour notre population et nos compagnies de transport.
Si nous persistons à contrôler les tarifs et À exiger qu'ils soient justes et égaux sur tous les chemins de fer des Etats-Unis, en toute justice nous ne pouvons pas en même temps mettre ces avantages extraordinaires à la disposition des voies ferrées canadiennes, qui sont libres d'abaisser les tarifs et d'accorder des taux de faveur, pratiques que nous blamons et que nous punissons lorsque nos propres chemins de fer s'y livrent.
Je regrette que les c:--onstances ne m'alent pas permis d'étudier us tôt ces questions, mais je vous expose ces considérations dans l'espérance qu'elles vous porteront à reviser les lois at à les rendre plus sages et plus équitables
Heureusement, nous avons jusqu'ici échappé au péril qui nous a menacés à différentes reprises. Cependant, qu'arriverait-11l À la faveur d'une agitation frénétique comme ll en est parfois survenu chez les différents peuples, y compris celui des Etats-Unis ?
Nous sommes constamment exposés à nous voir enlever le privilège dont nous avons joui jusqu'ici. Le seul moyen d'envisager de sang froid une pareille éventualité, c’est de nous y préparer et d'avoir sur notre propre territoire toutes les ressources qui nous permettraient d’avoir accès aux ports canadiens. Aujourd'hui, nous entretenons des relations amicales nvec nos voisins. Nous n’avons jamais te en mellleurs termes, et je souhaite que nos rapports soient toujours aussi amiables. Quant à moi—je n'en ai jamais fait un mystère—j'al la plus profonde admiration pour la nation américaine. J'ai toujours admiré ses grandes et nombreuses qualités. Cependant, depuis l’époque encore rapprochée où j'ai eu l’honneur et l’heureux sort d’être placé par le peuple au timon des affaires, j'ai constaté que le moyen le plus sûr et le plus eflicace de conserver l’amitié de nos voisins c'est d'être
ENTIÈREMENT INDÉPENDANT D'EUX
Voilà pourquoi nous demandons au parlement de ratifier le projet que je viens d’exuoser et dont l'exécution doit signifier que ce nouveau chemin transcontinental n'aura pas d’autres termini que nos propres ports et que pour y atteindre il passera entièremert sur le territoire canadien.
Maintenant, M. l’Ornteur, laissez-moi vous signaler quelques-unes. des objections soulevées contre notre projet parmi le public et dans la presse. On nous dit: En construisant ceite voie ferrée jusqu’au littoral, vous allez nuire à l’Intercolonial”. Je n’admets pas cela, car je suis convaineu—et j'en appelle à ce sujet au jugement et à l'intelligence de toute la députation—qu'aussitôt cette voie cone gute, le trafic de l’ouest suffirn à aliment aux chemins de fer, sinon plus. D'aille: e dirai à ceux qui craignent que le n “au chemin de fer ne nuise à l’Intercolonial, qu’il n’y a rien à redouter à cet égard, car la nouvelle ligne ne saurait nuire à la région que dessert l’Intercolonial; elle fera naître un nouveau trafic, et c'est ce trafic-I1 qui l’alimentera. Etant donné même que cette ligne ferait tort à l’Intercolonial et lui enlèverait une certaine partie de son trafic, je le demande à la Chambre, je le demande au pays, est-ce l’Intercolonial qui doit être au service du peuple ou si c’est le peuple qui doit être au service de l’Intercoionial ?
Nous dira-t-on que l'erreur qui a été commise est irréparable, qu'un tort ne se répare pas? Nous dira-t-on que si last doit être relié à l’ouest, la population de l’ouest ne devrn pas avoir l’avantage de la ligne la plus courte, et que celle de l’est ne bénéficiera pas d’une nouvelle ligne allant
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vers l'ouest ? Si les intérêts de l’Iutercolonlal viennent en conflit avec ceux du peuple canadien, nous laissons en toute contlance à ce dernier le soin de trancher la question.
Un autre point : La publication de la correspondance que j'ai échnugée avec l'exministre des Chemins de fer et Canaux a déjà appris au public que ce. te ligne qui doit s'étendre de Moncton à l'océan Pucitique, nous nous proposons de la diviser en deux parties. La première, comprise entre Moncton et Winnipeg, sera construite har Etat; l'autre, entre Winnipeg et l'océan, sern construite et exploitée par une compagnie qui en sera propriétaire. Je sais que ce projet n déja été fort critiqué. On nous reproche de garder pour nous la partie linproductive du chemin et d'abandonner à une compagnie la partie productive. Ce reproche serait fondé si nous devions exploiter nous-mêmes la voie ferrée que nous construirons. Mais nous avons conclu un arrangement en vertu duquel le chemin sera exploité, Lon par nous, mais par cette compagnie, qui consent à nous payer un loyer équivalant à 3 pour 100 du coût de construction. Donc,—et je prie toute la députation de vouloir bien le remarquer—le gouvernement construira le chemin de fer de Moncton à Winnipeg sans qu'il en coûte un sou au pays, sauf l'intérêt pendant quelques années, détail sur lequel je reviendrai plus tard. Nous avancerons les fonds et nous palerons l'intérêt, qui nous sern re!" boursé ; nous donnerons d'une main et nous recevrons de l’autre. II n'y a donc là aueun risque pour le gouvernement ni pour le peuple.
Pourquoi done le gouvernement a- t- Il voulu se réserver cette partie du chemin de fer? Pourquoi n’en a-t-il pas confié lentreprise à la compagnie, qui doit construire l'autre sectior ? Cette division devant servir de débouché à la division productive de l’ouest, nous avons jugé utile de nous en réserver la maîtrise afin de pouvoir rêglementer le trafic qui y circulern. La section des prairies, on le sait, regorgera de trafic, et le mouvement des affaires y sern très actif. II y existe déjà trois lignes de chemin de fer, le chemin de fer Canadien du Prcifique, le Great Northern“ et le che.
min de fer Canadien du Nord. Celle-ci viendra s’y ajouter, et il s’en construira encore d'autres, afin de répondre aux besoins toujours croissants de ces populations. Le chemin de fer Canadien du Pacifique a un débouché sur la rive nord du lac Supérieur, tandis que les autres n’en ont pas du tout.
Nous voulons que cette ligne et son exploitation demeurent sous notre surintendance, afin que toutes les lignes puissent en bénéficier, et que le peuple canadien ne soit pas obligé d'en construire une autre dans cette région-Ià. Voilà pourquoi nous avons adopté ce système que je mettrai en pleine lumière, plus tard, au cours de ces observations.
CRÉATION DU TRAFIC
Mais, me demandera-i on, pourquoi le gouvernement ne se réserve-t-il pas également la section de l'ouest ? Pourquoi ne construit-il
js aussi le chemin de fer de Winnipeg à océan Pacifique ?—-Si nous avons décidé de confier la construction et l'exploitation de ce chemin de fer à la compagnie en question, c'est que, à notre avis, dans la situation actuelle et pendant nombre d'années, peut-être pendant plusieurs gend ratlons, il serait impossible, en raison même de l’activité commerciale qui se développera dans cette section du pays, de faire une exploitation avantageuse de ce chemin de fer comme chemin d'Etat. II se peut que je ne sois pas exempt de préventions et de préjugés sur cette question. Il y a déjà nombre d'années que je me suis formé une oplnlon à cet égard et on me permettra bien de relater ici un incident qui a contribué, dans une large mesure, à affermir mes convictions dans ce sens. Dans l’automne de 1896, M. J. R. Booth, de cette ville, m'invita à visiter son chemin de fer, le Canada-Atlantique, qui était alors en voie de construction, et j'acceptai son invitation. A cette époque, ce chemin de fer était construit jusqu'aux bords de la Baie Georgienne, jusqu'à à peu près un demi mille de la baie. En quittant le train, nous nous rendimes à la rive du lac, rive désolée où !l n'existait pas une seule habitation. M, Booth me dit: Voici le terminus de mon chemin de fer. Mais, lui demandai-je, d'où viendra le trafic? Il me faudra le créer, mo répondit-il, aller le chercher à Port Arthur, à Duluth, à Chicago et de chaque côté du lac. Il me faudra construire des éléva.
teurs, peut-être mame acheter du blé afin de fournir du trafic à mon chemin de fer.
Alors la lumière se fit dans mon esprit et je compris qu'en pareilles circonstances, lorsque tout est à créer, nul gouvernement ne saurait exploiter un chemin de fer avec succès dans une contrée comme celle-là,
Eh bien! quand celui-ci sera rendu à Port Simpson, on se trouvera en présence d'une situation analogue à celle que je constatai à la Baie Georgienne en 1896, en face d'un rivage désolé, sans aucune habitation.
II faudra tout créer. Il faudra construire des quais, des entrepôts, des halles à marchandises, établir des élévateurs, des embranchements, ériger et exploiter des hôtels, acheter ou affréter des steamers et amener le trafic de tous les points de l'Asie, Soutiendra-t-on qu’en pareilles circonstances, l'Etat pourrait gérer avec succès une entreprise aussi colossale ? Prétendrat-on que cette administration, même si on la confiait à une commission responsable envers le parlement et obligée, par conséquent, de venir lui demander les différents crédits dont elle aurait besoin, possèderait cette élasticité qui serait une des conditions essentielles à la bonne gestion d’un chemin de fer de ce genre? Est-ce que le parle-
ment consentiruit à donner au ministre des Chemlus de fer et Canaux ou à la commlssion en question l'autorisation d'acheter ou d'acquérir des steamers ou celle d' envoyer des agents outre-mer, jusqu'en Asle, au Japon, en Chine et ailleurs pour recueillir du tru de ? Est-ce que le parlement, étant donné le tempérament que je lui connais de vieille date, serait d'humeur à attribuer au gouvernement le pouvoir de construire et d'explolter des hôtels ? J'en doute fort. ref, voilà pourquoi nous avons estimé qu'il est infiniment préférable de confier la construction et l'exploitation de cette voie ferrée à une compagnie d'intérêt privé. Je reviendrai dans un instant sur ce sujet.
UNE ŒUVRE D'UN CARACTÈRE NATIONAL
Im est temps que j'aborde un autre aspeit de la question. On a lancé contre le gouvernement une accusation susceptible de créer quelque malaise et de réveiller certaines craintes chez ceux qui, tant dans cette Chambre que dans le pays en géné:al, nous fout l'honneur de nous accorder leur appui, accusation qui ne manquerait pas de gravité, si elle était tant soit peu conforme à la vérité des faits. Mais, je suis bien aise de déclarer ici que cette accusation, comme tant d’autres qu'on a formulées, est dénuée de tout fondement.
On a dit et répété sur tous les tous possibles, tantôt avec des larmes dans la voix, tantôt avec des accents de profonde indignation, que le gouvernement entreprend de construire un chemin de fer gigantesque à travers une région qui lui est parfaitement inconnue et qu’il n’a pas pris, au préaluble, la précaution élémentaire de faire explorer.
Je le répète, il n'y a pas ombre de vérité dans cette accusation.
Avant d'aller plus loin, il importe de dire que l'idée qui a présidé à notre projet diffère complètement de celle que s'en sont formée nos critiques. A leurs yeux, ce projet n'est qu'une entreprise commerciale, qu'il faut juger au seul point de vue des profits et pertes. A notre avis, c'est une œuvre d'importance nationale, une œuvre d'urgence, justifiée par la situation du Canada en l’an de grûce 1903, comme l'était la construction du chemin de fer Intercolonial, à l'époque de l'établissement de la Confédération canadienne, et quelques années plus tard la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique.
M. l'Orateur, lorsque les pères de la Confédération se réunirent en conférence en 1864, afin de poser les assises même du régime fédératif, ils affirmèrent, par voie de résolution, l’urgence de la construction immédiate du chemin de fer Intercolouinl.
lis n'attendirent pas, pour adopter cette résolution, qu'on eût fait des études et des explorations sur nlace, afin de constater si toutes les parties de la contrée que traverserait cette voie ferrée sernient également productives. Ils adoptèrent cette résolu-
tion parte qu'ils étaient convaincus de l'urgence de cette œuvre au point de vue politique, et dès lors la construction de ce chemin de fer s’imposait absolument, elle devat s'effectuer à tout prix. Quelques aunées plus tard, à l'entrée de a Colombie Anglaise dans le sein de la Confédération, le gouvernement s'engngeu, et cela À fort bon droit, à construire à travers les montagnes Rocheuses une grande route nationale destinée à relier la nouvelle province du Dominion, et si le gouvernement prit cette décision, ce n'est pas qu'il supposât que toutes les parties du pays desservies par ce chemin de fer seraient également productives, mais c'est qu'il avait la conviction que la faiblesse des unes trouverait une compensation dans la force des autres.
Si notre projet repose sur une idée juste et vraie et qu'! soit d'importance nationale, comme nous le prétendons, il s'ensuit que notre devoir est de construire ce chemin de fer transcontinental afin de relier les ports maritimes de l'Atlantique à ceux du Pacifique, bien que nous sachions d'avance et que nous soyous convaincus que toutes les sections du pays desservies par cette voie ferrée ne seront pas égales en fertilité, en ressources et en productivité. Il eût sufli de cette seule considération pour autoriser le gouvernement à entreprendre son œuvre sans explorations préalables ; mais je dois ajouter qu'il existe une masse de renseignements sur la question à l'étude. Les gouvernements précédents, lorsqu'ils décidèrent de construire le chemin de fer Intercolonial et le chemin de fer Canadien du Pacifique, n'avaient pas, au sujet de ces entreprises, autant de données que nous en possédons relativement au projet en discussion. A coup sûr, même ies plus exigeants de nos critiques ne prétendront pas qu'il aurait fallu faire explorer la section des prairies. Ils sont convaincus que les données actuelles jettent assez de lumière sur cette section, pour nous autoriser à aborder la question en connaissance de cause,
RENSEIGNEMENTS COMPLETS
Mais, me demanderat--on, que sivez-vous des montagnes Rocheuses? A cela je réponds que, relativement aux Rocheuses, nous avons toute une mine de renseignements, sous forme de livres, de brochures, de rapports publiés par des commerçants, des explora teurs et des ingénieurs. A l’origine même de la colonisation du pays, lorsque les Français s’établirent sur les bords du Saint-Laurent, ces courageux pionniers visèrent toujours à atteindre la mer de l’ouest aujourd’hui si connue, mais inex plorée à cette poque et qui réveillait dans leur esprit toutes les terreurs de l'inconnu.
Samuel de Champlain, pendant nombre d'années, se consacra à la tâche de découvrir une route vers cette mer. Robert Cavelier de La Salle paya de sa vie la même tentative. Un autre découvreur, La Véren-
— (ler Len ed —.— —.— ropéens qui con
mon Rocheuses. eue ee com-
me Robert Caveller de La Salle, trouva la
complir le même exploit. Le dernier fut le capitaine Butler, de l’armée anglaise, qui, au cours de l'hiver de 1872, traversa le continent du Fort-à-la-Corne jusqu'à la bifurcation de la Saskatchewan, par vole C° la rivière de la Paix, jusqu'à l'océan Pu ci! ue.
En 1872, le gouvernement canndien eutreprit l’exploration systématique et scientifique ‘de toute la région septentrionale, du lac Abbitibl, en gagnant l'ouest, jusqu'à l'océan Pacifique. De 1872 à 1880, il n'y eut pus moins de 28 expéditions organisées dans le but de visiter et d'explorer ce pays avec mission de faire rapport sur leurs études.
Ces rapports sont aujourd’hui à notre dispogition. Ajortons que ces explorations ont coûté au pays au moins $5,000,000. Parmi les régions qui furent l'objet d’études toutes spéciales à cette époque, figure la partie septentrionale des montagnes Rocheuses. On a exploré plusieurs cols, ou pot# mieux dire, tous les passages au nord du col du Chevalqui-Rue (Kicking Horse Pass) surtout le col de la rivière aux Pins, et celui de la rivière de la Paix.
Messieurs Marcus Smith, Camble, Hunter, Gordon, Horetzky ct plusieurs autres, tous ingénieurs de renom, ont traversé en tous sens ce territoire qu'ils connaissent nussl familièrement que les rucs d'Ottawa.
Celui qui se donnerait la pelne de compulser les nombreux rapports qui se sont accumulés dans les archives du ministère des Chemins de fer, connaîtrait ln géographie de ce pays comme il cor ait les êtres de sa maison. Ces explorations établissent que le col de ln rivière aux Pins, ou celui de la rivière de la Paix offre les meilleurs de tous ces passages. II est établi qu'on peut non seulement réussir à traverser les montagnes Rocheuses, soit par la rivière aux Pins, soit par la rivière de la Paix, mais que de chaque côté de ces rivières se rencontrent des terres aussi fertiles que celles de la rivière Rouge ou de la Saskatchewan.
Il n’est pas sans intérêt d'étudier le developpement de la zone productrice de blé sur ce continent, à dater du commencement du 19e siècle. La culture du blé commença sur les bords uu Saint-Laurent ; de là elle s'stendit à la vallée de Genesee, dans l'Etat de New-York; de cette vallée, elle s’im-
vière Ono; de cette dernière, „ % at it l'Illinois : elle franchit l'Illinois, pour s'implanter au Minnesota ; puis elle envahit suecessivement le Dakota, le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, où elle s'est arrôtée por. le moment,
La none de culture du blé s’avance rapl-
dement vers la rivière Saskatchewan et dans quelques années elle aura envahi les
vallées de In rivière de la Paix et de la
rivière aux Pins. Pula, quand le Manitoba et les Territoires, producteurs de blé arroscs par la rivière Rouge et la rivière Saskatchewan, seront épuisés et que la culture mixte s'y sera généralisée, alors les vallées de lu rivière de la Paix et de la rivière aux
Pins deviendront les principaux centres de
production du blé. Au lieu d'exprimer ma propre opinion, II serait peut-être préférable d'invoquer le témoignage des explorateurs de l'époque en question. Toutefois, avant de le faire, je tiens à eiter les paroles du capitaine Butler, le dernic: de ces voyageurs qui ont entrepris de leur propre initin-
tive, ces explorntions auxquelles j'ai fait
allusion. Dans l’appendice de son ouvrage
intitulé: “The Wild North Land”, le capl-
taine Butler, membre de In Socité royale de
géographie, ze sert de ce langage fort signiticatif :
gi on venait à constater après examen, que
ce Défilé des Sauvages (Indian Pass) à la sour-
ce de la rivière aux Pins, ne se prête pas au passage d'un chemin de fer, u lors la rivière de la Paix, à mon avis, offrirait encore vers l'océan Pivifique un passage bien supérieur à tous les cols explorés, qui sont situfs au d de cette rivière. Quels sont les av:ntages qui militent en faveur de ce passage 7 Je vais les résumer brièvement.
Ce passage est horizontal sur tout son parcours ; il est arrosé par une rivière navigable, large et profonde; à son point culminant, dans la chaîne maîtresse des montagnes Rocheuses, il n'atteint guère que 1,800 pieds d'altitude : l'épaisseur moyenne de la tranche de neige en hiver n'est que de trois pieds ; vers la première semaine de mai, cette année, les neiges tombées avec plus d'abondance que d'ordinaire au cours de l'hiver, étaient entièrement disparues du côté nord de la rivière et la végétation étuit déjà avancée dans les bois, A la base de la montagne,
Mais bien que ce soient 1à de précieux avantages militant en faveur de ce col de mnntagne, le plus Important de tous ces avantages nous reste À signaler. De l'extrémité occidentale du col, jusqu'à la chaine de montagnes du littoral, sur un parcours de 300 milles à travers la Colombie Anglaise, il n'existe pas un seul obstacle à la construction in chemin de fer.
En suivant I. vallée de la rivière aux Panais à partir des Fourches jusqu'au lac MacLeod, on laisse au nord la chaîne Omineca et an atteint le plateau de terrains onduleux du lac Stuart, sans rencontrer une seule montagne ; de là on peut atteindre la vallée de la rivière Nachsrcole, comme on l'a vu au cours de mon récit, sans qu'il se présente le moindre obstacle. et on peut suivre une route en pays ouvert casqu’à une distance de vingt milles de l'océan, à l'entrée du bras de mer de Dean.
Je prétends, en outre, que cette route est plus
planta dans le région arrosée par la ri- l'courte que toute autre ligne projetée actuelle-
mont à l'étude ; qu'elle développerait un 8-1 — n'importe askatchew
„unn riche, sinon plus riche aucile partie du territoire de la an ; qu'elle permet d'éviter les formidables rangées de montagnes du sud de la Jolombie Anglaise el la grande gorge de la rivière Fraser; enfin ave sur le parcours de ‘a rivière Nacharecle, on rencontre un pays qui se prête admirablement à la colonisation et des prairies comme II ne s'en rencontre nulle part ailleurs dans la Colombie Anglaise.
Vollà, M. l'Orateur, l'opinion d'un voyageur de renom. Citons maintenant celle d'un ingénieur, M. Gordon, dont le rapport est inséré dans celui de M. Fleming en date de 1880. Volel ce qu'il dit:
S'il était nécessaire ou expédient de trouver une vole pour le chemin de fer du Pacifique, aussi loin au nord que le col de la rivière de la Paix, {1 s'offrirait une route relativement faelle dans cette direction. Même dans les parties sauvages de ce col qui offre les escarpements les plus raides, les mnntagnes sont presque luvariablement bordées de plateaux ou de pentes douces et gracteusement {nfléchies, d'une étendue variable. Un ou deux couloirs que parcourent les avalanches, quelques ravins et ca et 1à des saillies de rochers, voilà les principales difficultés À surmonter, difficultés bien moins formidables que nombre d'obstacles qu'il a fallu franchir en construisant d'autres chemins de fer au Canada. A son extrémité occidentale qui est la plus élevée, le col n'atteint guère plus de 1,650 pieds audessus du niveau marin et le courant de la rivière, qui est fort uniforme, n'atteint guère plus de quatre À cinq milles à l'heure, la où il se fraye une route à travers la chaîne des montagnes. A l'est du col, sur un parcours de cinquante milles, jusqu'à ce qu'on atteigne le caflon, les difficultés de construction ne seraient probablement pas plus grandes que ceiles rencontrées en pleine prairie. Mais la principale difficulté sur cette route se trouveralt au cafion où la rivière précipite ses flots autour de la base d'un massif solitaire, connu sous le nom de Montagne de Rochers, ou Montagnes du Portage, précisément au-dessus de Hudson'e Hope: et cerendant, même lol, bien que les diMicult£s fussent formidables, elles ne seraient nullement insurmontables.
Volci comment s'exprime M. Cambie dans le même rapport :
Ce défilé de la rivière de la Paix, le moins élevé que l'on connaisse À travers les montagnes Rocheuses, offre une route qui se prête merveilleusement à la construction d'une voie ferrée à travers cette chaîne de montagnes, et sur un parcours de soixante milles À l'est de ses principales cîmes.
M. Marcus Smith, dans le même rapport pour l’année 1878-79, dit:
Cette contrée peut indubitablement devenir la province maîtresse pour la production du bis. au Canada. Comme pour provoquer le développement de cette contrée, une magnifique rivière navigable aux vaisseaux en arrose le centre, facilitant ainsi la récolte de ses produits et leur transport à bon marché À quelque 3 convenable où le chemin de fer les recevrait
M. Marcus Smith, faisant allusion, dans
un autre rapport, À la route projetée par le col de la rivière aux Pin., s'exprime ainsi:
H est un autre fait dont II faut tenir compte : c'est qu'au lieu de traverser une contrée désclée et stérile, la Miene passant par la route de la rivière de la Paix traverserait un territoire d'une fertile remarquable ; la sone fertile ou la contrée productrice de blé s'étend près de ?J0 miMes plus À l'ouest, avant d'atteindre les Rocheuses, que ne le fait la route passant par lo col de la Tête Jaune (Yellowhend Pass): une réduction correspondante s'effectuant dans l'étendue de contrée infertile tr dans la section des montagnes Rocheuses,
Quant à Port Simpson, le futur terminus de ce chemin de fer, II est important de connaître ce qu’en ont pensé les ingénieurs qui firent des études sur cette contrée, À l'époque dont j'ai parlé. M. Fleming, dans son rapport de 1878-9, dit:
Port Simpson offre peut-être le meilleur havre du continent......De tous les points terminaux faisant saillie sur le continent et sur l'ile Vancouver, Port Simpson est celui qui ze 7 le mieux eitus, pour le commerce de "Asie.
M. Marcus Sm! dit :
IH n'y a reeller unt pas de port sur la côte de la Colombie Anglaise faisant partie de la terre ferme, qui soit plus convenablement situé que Port Simpson pour les besoins du commerce extérieur........1l est d'accès facile du côté de l'océan, et de tous les ports de da Colombie Anglaise c'est 7 qui se rapproche davantage de la côte de Asie,
Dans un autre rapport écrit en 1878-79, M. Marcus Smith dit :
fl est possible qu'on regarde aujourd'hul Port Simpson comme trop avancé au nord pour devenir le terminus du chemin de fer Canadien du Pacifique, mais il est un fait dont 11 importe de tenir compte: c'est qu'en raison des attitudes peu accusées et des pentes relativement faibles, alnsi que de la facilité relative des travaux qu'il faudrait exécuter pour atteindre ce pont, ce terminus offrirait des avantages qui permettraient & une ligne canadlenne de soutenir victorieusement la concurrence quant au commerce de la Chine et du Japon.
Ce n'est pas tout. La partie du pays À l’est de la ville de Winnipeg et s'étendant jusqu'au lac Abbitibi a aussi été explorée à cette époque par les ingénieurs du gouvernement. Pour être plus bref, je m’abstiens de citer les opinions exprimées à ce sujet, et j'en viens aux renseignements recueillis par le gouvernement de la province d’Ontario, qui, en 1900, organisa une expédition dans le but spécial de faire visiter la partie du pays comprise entre le lac Abbitibi et la frontière occidentale de cette province, et d'obtenir un rapport. Voici comment s'expriment les commissaires dans leur rap-
port :
TERRES ARABLES
La vaste zone de terrains arglleux, partant de la frontière oucst, traversant les districts de Nipissingue et d' Algoma et pénétrant jus-
que dans le distrint de la Bale du Tonnerre, comprend une superficie d'au moins %:,100 milles carrés, soit 18,680, 00 acres, et ces terrains se prêtent presque tous A la culture, Cette sone presque ininterrompue de bonnes terres au point de vue de 2 agricole, égale en étendue p ue les trois quarts de la partie colonisée de ia province au sud du lac Nipissingue, de la rivière aux Français et de la Mattawa. Elle l'emporte en étendue sur les Stats du Massachusetts, du Connecticut, du Rhode Irland, du New-Jersey, du Delaware pris collectivement et est en outre moitié plus grande que l'état de New-York, Cette région est arrosée par la rivière à l'Orignal, qui se jette dans la Bale James, et par ses tributaires, l'Abbitibl, la Mottagami, la Missinable, puis par la rivière Albauy et ses tributaires, la Kenogami et l'Ogoke. Chacune de ces rivières a plus de 309 milles de longueur et leur lareur oscille entre 300 et 400 verges au mille. Ces rivières sont alimentées par nombre de petits cours d'earr qui, à leur tour, reçoivont les eaux d'une infinite de lacs de plus ou moins grandes dimensions, de sorte que, toute cette région est un véritable réseau de cours d'eau offrant des moyens faciles de communication avec les grandes voies navigables. Cette vaste superficie de domaine fluvial mét, en outre le pays à l'abri de ces sécheresses prolongéos qui se font si souvent sentir dans les autres pays. La frontière sud de cette grande étend'e de terres fertiles se trouve À moins de quarante mibles de la gare de Missinabie, sur le chemin de fer Canadien du Pacifique, et le pays au nord de la ligne de partage des eaux étant un immense plateau horizontal dont le versant incHoe vers la Bale de James, la construction de chemins de fer et de routes carrossables, À travers chaque partie de ce pays, n'offrirait kuère de difficultés.
Dans la partie peu étendue du district de la rivière à la Pluie qui a été explorée, la proportion de terres arables n'est pas si considérable : mais on a constaté que les terres arglileuses des townsbhips dans le voisinage do Dryden s'étendent vers le nurd dans la vallée de la rivière Wabigo>»m, leur superficie étant de 600 milles carrés, soit 384,000 acres. II se rencontre, en outre, de petites étendues de terre propre À la culture, en différents autres endroits.
LE CLIMAT
Un autre fait important établi par les explorations, c'est que le climat, dans ce district septentrional, n'offre pas d'obstacles au succès de la colonisation. Les renssignements obtenus diesipent complètement la fausse impression régnant au sujet de la sévérité toute arctique de ses hivers et de la brièveté de ses étés qui ne permettraient pas aux grains et aux plantes de venir à maturité. L'absence de gelées d'été, fait remarqué par les explorateurs, et la culture de tous les légumes ordinaires aux postes des la Bale d'Hudson devraient suffire à désabusir le public. Le 60ème parallèle de latitude passe par le centre de la zone des terres arables et le climat ne diffère guère de celui de la province du Manitoba, située sur le même paralele, sauf que l'hiver est tempéré par les grandes forêts d'épinettes blanches et la présence d'une si grande étendue de cours d'eau. Le pays offre aussi des grandes quantités de bois de chauffage et de construction et d'essences pour les fins du commerce, ainsi que de l'eau pure en abondance partout.
Un autre fait qui ne le cède en importance qu'à l'existence d'une vaste étendue de terros arables dans cette contrée et à son climat medéré, c'est qu'elle est couverte d'immense foréts d'épinettss blanches, de pins des rochers (Jackpines) et de peupliers. La valeur de cette catégorie d'essences de haute futale, on le sait, va toujours croissant ; leur marché s'agrandit constamment, et riche en vérité, est le pays qui possède des ressources illimitées en pareilles variétés d'essences, Dans le district de Nipissingue, au nord de la ligne du chemin de fer Canadien du Pacifique, on estime qu'il y a, au moins, 20,000,000 de cordes de bois propres À la fabrication de la pâte de bois ; dans le district d'Algoma, 100,000,000 de cordes ; dans le district de la Baie du Tonnerre, 180,000, 000; dans le district de la rivière à la Pluie, 18,000,000 ; soit un total de 228,000,000 de cordes. La région. des pinières ne semble pas s'étendre bien loin au delà de la région de partage des eaux ; mais, de ce côté-ci, dans la contrée autour des lacs Temagaming et Lady-Bvelyn, ainsi qu'au nord, on a exploré une zone forestière ou croissent le pin blanc et le pin rouge de belle qualité, et on estime que cette zone contient trois billions de pieds de bois.
CONCLUSION
On ne s'attendait pas, sans doute, à ce que les différents groupes d'explorateurs fussent en mesure de faire une étude approfondie de tout le territoire qui leur avait 6t6 assigné, et ces estimations basées sur leurs rapports sont fort modérées. Pour tout résumer en quelques mots, il y a plus de 25,000 milles carrés de bonnes terres fertiles, soit au delà de 16,090,000 d'acres et 228,000,000 de cordes d'épinette ou autre bois propre à faire de la pâte de bois. II y a, en outre, nombre d’aires moins considérables tant de terres boisées que de terres arables qui ne sont pas comprises dans ces chiffres, mais qui seront utilisables quand le pays se développera.
La contrée située à l’est du lac Abbittibi, dans la province de Québec, a été explorée à diverses reprises. Les anciens colons francals étaient en possession de ce pays, il ya plus de deux cents ans. Les Français, si je ne me trompe, avaient établi un fort sur le ine Abblttibl, au dix-septième siècle, II n'est guère facile, toutefois, de se procurer tous les renseignements voulus au sujet de ce pays, dispersés qu'ils sont à travers tant de récits d'exploration. Ces années dernières, le gouvernement de Québec a confié À un ingénieur de renom, M. Sullivan, la mission d'explorer ce pays, et c’est son opinion que M. Doucet, également ingénieur, a résumée en ces quelques mots :
De Roberval (qui est une station du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean), jusqu'à
la limite occidentale de la province de Québoc sur un parcours de 375 milles, la ligne traverse un pays propre à l'exploitation agricole, le sol étant surtout argileux,
PERCEMENT DE TERRITOIRES RICHES ET FER- ; Il xs.
11 est inutile de prolonger cette citation, car ce qui suit n'est qu'une amplification de la phrase que je viens de citer. Récapitulons: II est établi qu'il est facile de construire ce chemin de fer à travers les montagnes Rocheuses, soit par la vole de la rivière de la Paix, soit par celle de la rivière aux Pins.
Il est prouvé que, sur le parcours de ces rivières se rencontrent de riches prairies comparnbles, sous le rapport de la fertilité, aux mellleures terres des vallées de la rivière Rouge et de la Saskatchewan. Il est acquis que ce chemin de fer, construit soit par la vole de la rivière aux Pins, soit par celle de la rivière de la Paix, nous mettrait en communicention avec le célèbre district d'Omineca, justement renommé pour ses mines d'or. 81 ces mines restent encore inexploitées, c'est
u'elles sont inaccessibles au mineur chargé ses outils et de ses provisions ; mais, 6 moment que nous pourrons y avoir accès, ces mines prendront une grande valeur et se transformeront en un nouveau Kiondike, 11 est té que la région entre Winnipeg et Qué est une zone d'argile fertile, riche en bonnes terres, en bois, en forces hydrauliques et qui offre toutes les ressources d'un beau pays agricole et industriel, II y a quelques semaines À peine, un journal qui fait autorité en matière de commerce de bois, le “ Lumberman”, de Chicago, affirmait que cette région-là est destinée à fournir au monde entier de quoi alimenter l’industrie de la pâte de bois et du papier.
En présence de ces faits, quelle est la con clusion qui s'impose ? C'est que, évidemment, il faut pourvoir sans retard à l’établissement d'un chemin de fer qui pénètre dans ces riches et fertiles territoires.
II est inutile d'appuyer davantage sur des faits connus de tout le monde. Nos fertiles prairies sont en pleine vole de colonisation, et les nouveaux établissements marchent à grandes enjambées dans la voie du progrès, Des milliers d'immigrants, que dis-je ! des centaines de mille les envahissent d'année en année. Pendant deux ou trois générations et peut-être plus, ces nouveaux colons se livreront à la production des céréales, et cela, probablement, à l'exclusion de toute autre culture. Ils auront besoin de tout ce qui est en usage chez les hommes civilisés.
II leur faudra des . nts, des meubles et des articles . de tout genre.
Alors, que faut-il “, „ lOrateur ? Permettrons-nous À ne eins. les Américains, de subvenir aux besoins de ces colons, ou blen construlrons-nous un chemin de fer qui mette nos fabricants d‘Ontario et de Québec
un qui prime bois de const
tous les autres, c'est celui du ruction. Il faut à ces populations du bois pour la construction de leurs malsons d'habitation, de leurs granges, de leurs étables et de tous leurs bâtiments, Ce bols, où se le procureront-lls ? Ce n'est certes pas dans ln partie du pays qu'ils habitent et qui est le théâtre de leurs travaux, puisque, dans cette contrée, le bois de coustruction manque.
Mais, heureusement pour nous, les autres parties du chemin, celle qui se trouve com, prise entre Moncton et Québec, et celle qui traverse les montagnes Rocheuses, sont rtches en essences de tout genre ; et du moment que le chemin sern en exploitation, fl s'établirn un commerce important entre toutes les régions qu'il traversern. Ce n'est pas tout. II y a un autre genre de commerce qu'on semble mettre en oubli ou passer sous silence à l'heure qu'il est, quoiqu'il soit de la plus haute importance; c'est le commerce des bestiaux. J'ai à peine besoin de le dire, les terrasses des montagnes Rocheuses sont
peut-être aujourd'hui les meilleures terres A pâturage du monde entier, et les troupenux de bestlaux domestiques unns ces districts à
turage devienaent aussi nombreux que l'étaient jadis les troupeaux de bisons. Il faut à ce commerce un débouché vers l'océan. La nouvelle ligne, si courte, si directe, et favorisée par le climat du pays qu'elle est appelée à desservir, est une ligne idéale au point de vue de cette grande industrie. L'expéditeur, quand 11 débarquera ses bestiaux À Québec, à Saint-Jean ou à Halifax, se trouvera en mesure de réaliser le véritable idéal du trafic, puisqu'il pourra les transborder immédiatement sur les vaissenux, sans perte de poids,
Il est une autre considération, encore plus importante à certains égards, c'est celle du commerce avec l'Orient Toutes les nations se disputent le commerce du Japon et de la Chine, et il n'y a pas un pays aussi bien situé que le Canada, pour l’accaparer.
II suffit de jeter un coup d'œil sur la carte pour comprendre que la route, d'Europe aux ports canadiens, est la plus courte de toutes les routes ouvertes au commerce européen.
Etudiez le tracé de la nouvelle ligne et vous constaterez qu'elle est la plus courte de toutes celles qui traversent le continent américain. Etudiez sur la carte la route de Port Simpson à la côte du Japon et vous verrez qu'elle est la plus coute de toutes les lignes entre ce dernier pays et le continent américain. Toutes ces considérations nous ont convaincus du devoir impérieux de ne pas temporiser, mais de pourvoir immédiatement à u construction d’un chemin de fer comme celui que je viens d'indiquer, s’il nous est possible de l'obtenir à des conditions raisonnables.
Maintenant, je dois communiquer à la Chambre le texte même des stipulations relatives à l'établissement de cette voie ferrée.
en mesure de répondre aux demandes de cer: | «mis et adversaires seront fort étonnés de
populations ? Parmi ces besoins il en est leur
incontestable excellence ou je me serai
d'aider le proxrès du commerce du Canada À l'intérieur aussi bien qu'à l'extérieur, et de — les échanges par voile des ports cana- La clause 2 répartit la ligne en deux divtsions—la division de ! depuis Moncton jusau'àa Winnipeg, et la division de l'ouest, depuis Winnipeg jusqu'au littoral du Pac!fique, Une autre clause répartit encore la division de l'ouest en deux subdivisions:
celle des prairies et celle des montagnes.
Avant de finir, aura!
— 2 — le bureau 1 Fi
Ola ton- Dreck. Joseph Prize, Altre W. Smihers ; tous de la ville de Londres, Angleterre ; Chartes M. Hays, Frank W. Morse et .William Wainwrixht, tous de la ville de Montréal, Canada; et John Bell, de la ville de Belleville,
Company”, compagnie devant être constituée en corporation par acte du parlement du Canada À sa session présentement en cours, et agissant au nom de ladite compagnie, d'autre
l'affermer et . ter. II eat aussi convenu que la division de l'ouest, depuis Winnipeg jusqu'au littoral du Pacifique, sera construite, possédée et exploitée par le Grand Tronc-Pucifique.
II serait peut-être À propos, avant d'aller lus loin, faire connaître À la Chambre es stipulations respectives du gouvernement et de la compagni pat rapport À la construction, à la tessiun et à l'explolta ion de la division de l'ouest. Cels it, les autres stipulations concernant la di,,sion de. l'est se comprendront plus isement. II est établi nu contrat que le gouvernement garantirn les obligations du Grand Tronc-Pacifique relativement à la construction de la division de l'ouest, jusqu'à concurrence des trois quarts du coût du chemin de fer, sa responsabilité ne devant en aucun cas excéder $13,000 par mille de la subdivision des prairies et #30,000 par mille de la suvdivision des montagnes. Mais, demandera-t-on, si le gouvernement ne garantit que les trois quarts du coût de la construction, comment la compagnle se procurera-t-elle l'autre quart? A cela je répondrai qu’il est stipulé au contrat que la compagnie sera autorisée à émettre une deuxième série d'obligations qui seront garanties non par le gouvernement, mais pur l'ancienne Compagnie du Grand Tronc. Cette clause étant très importante, que la Chambre mo permette de lui en faire la lecture:
Attendu que les obligations À être garanties par le gouvernement n'ont trait qu'à une partio du coût de la construction de la division do
UN BEAU CONTRAT
Je dirai tout d'abord que d'après une des premières clauses de ce contrat le capitalactions du Grand Tronc-Pacifique, fixé à 875,000,000 par le bill dont la Chambre est aujourd'hui saisie, sera réduit à 646, 000,000, De ce capital de 848, 000,000 11 ern émis pour 920,000,000 d'actions privilégiées et pour 525, 000,000 d'actions ordinaires. J'appel.e tout particulièrement l'attentlon sur la caractéristique de ces actions ordinaires. II est stipulé que ces $25,000,000 d'actions ordinaires devront être entièrement possédés par le Grand Tronc lui-même.
Lorsque les promoteurs du projet du Grand Tronc-Pacifique entrèrent en pourparlers avec nous dans le but d'en arriver À une entente au sujet de la construction de cette ligne, nous leur avons dit, quelque puissants et responsables que fussent les intéressés dans l’entreprise, que nous n'entendions pas traiter avec eux séparément ou individuellement ; que rien ne se ferait s'ils ne réussissaient à déterminer le Grand Tronc à s'intéresser dans l'entreprise, lui qui est établi depuis longtemps et qui a un pied dans toutes les villes, dans tous les villages et hamenux des provinces de Québec et d' Ontario.
Volià le résultat de cette première convention entre les membres de la compagnie et nous-mêmes.
Le préambule du contrat se lit comme suit:
Attendu que si l'on considère l'accroissement de la population et le développement rapide de la production et du commerce du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, la grande étandue de terres fertiles et productives restée jusqu'aujourd'hui sans moyen de communbeatlon par chemin de fer, de même que l'expansion rapide du commerce et des €changes du Canada, il est de l'intérêt dudit pays que, pour assurer la rapidité et l'économie des é:hanges entre la partie orientals du Canada ot les territoires situés à l'ouest des grands lacs, il soit construit et mis en service une grande artère de communication par vole ferrée traversant le Canada d'un océan à l'autre et sise en totalité en territoire capadien, ayant pour objet d'ouvrir et de développor la région septentrionals du Canada,
l'ouest, la compagnie s'engage par les présentes A faire garantir ses obligations par la Compagnie du Grand Tronc du Canada pour la difference restant sur le montant requis pour la construction de ladite division de l'ouest, À l'exception de vingt millions de dollars requis pour l'équipement primordial, qui sont exigis de la compagnie par la clanse 22 du présent contrat, et la compagnie pourra émettre une sério d'obligations A elle garanties comme susdit par ladite Compagnie du Grand Tronc du Cenada et devant constituer une charge de dexième rang sur les blens décrits au paragraphe 25 (b) des présentes et être subordonnées aux obligations dont l'émission doit être garantie par le gouvernement et à la suite desquelles elles prendront rang comme grevant lesdits biens.
Pas n'est besoin d'insister sur l’importance de cette stipulation de la part de la compagnie : elle met virtuellement la ga-
rantle du gouvernement à l'abri ue, L'Etat n'avancera pas un notre crédi
La comprenie sera tenue d“
divisions duiit chemin de fer tout le matériel roulant convenable ot amplement sum sant pour l'exploitation efficace et les opérations du trafic se rapportant À tous les transpes A la satisfaction du gouvernement, et ‘établissement primordial du matériel pour le chemin de fer une fois parachevé équivaudra A au moins la somme de vingt millions de dollors, dont une proportion de cinq millions au moins sera attribuée à l'équi nt de la division est et sera censée en faire partie pour la période de cinquante ans, et devra servir À compléter l'effectif de l'équipement y attaché, suivant la manière ordinaire .es chemins de fer, durant ladite période de cinquantr ans.
M. l'Orateur, je dals maintenant appeler l'attention de la Chambre sur une autre clause importante. Nous prenons sur nous de garantir les obligations. Mais quelle sorte de chemin aurons-nous ? Voilà une question qui n'est pas sans importance, et
j'y réponds comme suit: Le chemin que devra construire la Ccmpagnie du Grand Tronc-Pacifique, depuis Winnipeg jt u'aux montagnes Rocheuses, devra être ::: même qualité que la Ugne déjà coi'struite par la Compagnie du Grand Tronc entre Montréal et Toronto.
M. MACLEAN : Sera-t-il à double vole ?
Le PREMIER MINISTRE: L'honorable député (M. ‘“aclean) parle trop tot.
La compagnie devra 6tablir, construire et équiper ladite division ouest dudit chemin de fer de telle facon qu'elle soit de qualité au moins égale À celle de la ligne mère du Grand Tronc emtre Montréal et Toronto, autant que la chose peut se faire quand 11 s'agit d'une voie ferrée nouvellement construite, mais la présente stipulation ne saurait être interprétée de façon à imposer À la compagnie l'obligation de construire un chemin de fer À double voie.
“Avant que le temps en soit venu”, pourrais-je ajouter. Maintenant, demandera-t-on, quelle sera la responsabilité du gouvernement ? Quelle sera sa part de contribution à la construction de ce chemin de fer ?—car il devra y contribuer, La part de contribution du gouvernement consistern simplement dans le paiement de l'intérêt pendant un certain nombre d'années, 11 est stipulé que le montant des obligations sera remboursable dans cinquante ans. Les sept premières années, c'est le gouvernement, et non la compagnie, qui paiera l'intérêt, dont le taux est fixé à trois pour
er — pour le remboursement de l'intérêt ainsi payé. Après l'expiration de ladite période de sept années, la Compagni
umés payés en extinction de la responsabilité du gouvernement, mals non en extimotion de la responsabilité de la compagnie à l'égard de ces obligations, et les domers ainsi payés par le gouvernement continueront d'être une charge se rattachant A ladite hypothèque À donner pour assurer le paiement desdites obligations garanties ci-après mentionnées, ot le gouvernement sera subrogé en tous les droits des détenteurs desdites obligations dont il aura acquitté l'intérêt ou le principal ; et par rapport À tous deniers qu'ii aura pu ainsi verser, sera absolument la position des porteurs d'obligations restées en souffrance jusqu'à concurrence des sommes ainsi payées par le gouvernement, sauf la restriction et l'exception mentionnées ci-après, savoir: Pendant la période de trois ans suivant celle de sept ans plus haut mentionnée le gouvernement ne pourra exercer aucun droit de forfaiture ou de vente contre la compagnie, ni prendre possession duit chemin de fer si le défaut de la compa ie se borne à l'omission de payer durant ladite période de trois ans l'intérêt sur un montant d'obligations égal à celui du principal garanti par le gouvernement pour la construction de ladite subdivision des montagnes ; mais toutes les sommes ainsi versées par le gouvernement seront remboursées par la compagnie de la mnlere suivante : A la fin de ladite période de trois ans e montant total alnsi payé par le gouverne ent sera capitalisé et remboursé par la compagnie au gouvernement avec intérêt de trois pour cent par an, ou la compagnie pourra, à son choix, rembourser la somme en quarante versements égaux et annuels avec intérêt au taux susdit, ou donner au gouvernement des obligations pour ledit intérêt au taux susdit : dans tous les cas, l'intérêt ainsi capitalisé et les obligations À être ainsi données, s'il en est, continueront d'être garantis par ladite hypothèque consentie pour assurer le remboursement des obligations garanties par le gouvernement et dont il est question ci-après, et ladite constitution d'hypothèque contiendra les stipulations voulues à cet égard.
M. SPROULE : Cette clause ne s’applique qu’aux subdivisions des prairies et des montagnes ?
Le PREMIER MINISTRE : Oui. Quelles sont maintenant les stipulations par rapà la division des prairies ? Ii est éta-
li que la compagnie devra payer l'intérêt des obligations émises pour pourvoir à la construction de cette division ; le gouvernement n'aura rien À payer de ce chef.
Quelle responsabilité fera peser sur le gouvernement la construction de ce chemin de fer depuis Winnipeg jusqu'au littoral du Pacifique ? En supposant que la partie qui traverse les montagnes ait 600 milles de long, il faudra $18,000,000 pour Ia construire, et le chiffre total de l'intérêt pendant trois ans sera de $3,780,000. Voilà toute la responsabilité assumée par le gouvernement par rapport À la construction du chemin de fer depuis Winnipeg jusqu'au littoral du Pacifique,
Passons maintenant à In division de l'est.
II est stipulé qu'elle sera exploitée par la Compagnie en vertu d'un bail. Comme la Compagnie doit affermer à raison de trois Pour cent par an le chemin de fer que nous aurons construit nous-mêmes, nous avons cru sage de lui permettre de surveiller comme nous les travaux de construction.
Voilà pourquoi il est dit dans la clause 7 que :
Afin d'assurer pour la protection de la compagnie en sa qualité de locataire de la division est dudit chemin de fer, la construction économique dudit chemin de fer dans des conditions telles que l'exploitation s'en puisse faire avec le plus grand avantage, il est par les présentes convenu que les devis de la construction de la division est seront soumis À l'approbation de la compagnie avant que l'on commence les travaux de construction, et que lesdits travaux seront exécutés en conformité desdits devis et seront soumis À la surveillance, à l'inspection et à l'acceptation de l'ingénieur en chef désigné par le gouvernement et de l'ingénieur en chef de la compagnie ; et, dans le cas de désaccord entre ces ingénieurs quant aux devis ou aux ‘travaux, le point en dispute sera décidé par lesdits ingénieurs et un tiers arbitre à être choisi de Ja manière réglée par la clause quatre du présent contrat,
Lorsque le chemin sera terminé, la compagnie l'affermera et nous paiera un loyer annuel représentant trois pour cent du coût des travaux de construction, quel qu’en puisse être le chiffre, les stipulations relatives au loyer à payer ou à la déduction à faire sont les mêmes que pour la division de l’ouest. Pendant sept années la compagnie n'aura pas de loyer à pay er; pendant les trois années qui suivront, elle sera tenue de verser les recettes et les péages du chemin s'ils s'élèvent à trois pour cent; s’ils ne s’y élèvent pas, l'écart entre les recettes perçues et les trois pour cent sera capitalisé, ajouté au coût des travaux de construction, et la compagnie en paiera l'intérêt. Ici encore, le gouvernement n'assume donc pas d'autre responsabilité que celle de payer pendant sept ans] Ainsi, grâce à cette convention, un train l'intérêt du coût de la construction du che. de l’Intercolonial pourra se rendre directemin de fer depuis Moncton jusqu'à Winn!- “ ment de Saint-Jean ou d'Halifax à lort
peg. Le gouvernement aura À payer, en tout, par rapport à la construction de cette ligne depuis Moncton jusqu'au littoral du Pacifique, environ $12,000,000 ou 513,000, 000. Eh bien! M. l'Orateur, qu'est-ce que 313,000,000 en 1903? C'est à peu près le Chiffre de l'excédent de nos recettes sur nos dépenses. L'excédent du présent exercice suffira À solder tous les frais de construction de ce chemin.
J'arrive maintenant aux objections que je Ils sur la figure de mes honorables amis de la gauche. Sur quoi vous fondez-vous, me demanderont-ils, pour croire que la compagnie sera en mesure de payer ce taux d'intérêt ?— C'est ce que je vais dire. Mals qu'on me permette, auparavant, de signaler à l’attention de la Chambre les conditions que nous avons imposées par rapport à l'usage que les autres compagnies de chemin de fer Pourront faire de ce chemin pour faciliter leur trafic. Nous entendons que cette nouvelle ligne soit une grande route accessible à tous les autres chemins de fer qui voudront s’en servir, et c'est pour cela que nous avons fait inscrire au contrat la clause suivante :
Le dit bail devra également contenir les stipopulations ordinaires et voulues
(a) Pour réserver au gouvernement, à l'égard de son droit de propriétaire, présent ou à venir, de l'Intercolonlal et de toute autre ligne quelconque de chemin de fer, le droit de circulation et de traction sur la dite division est, aux mêmes conditions que les locataires, sauf les restrictions raisonnables qu'il pourra falloir pour garantir la sûreté et la facilité du service des transports sur le parcours de ladite division, et sauf remboursement par le gouvernement à la compagnie de telle indemnité raisonnable dont II pourra être convenu entre lui et la compagnie ;
() Réserver au gouvernement le droit d'accorder des permis de circulation et de traction sur le parcours de la division ouest ou d'une partie quelconque de cette division, aux termes et conditions dont il sera convenu entre les compagnies, ou, au cas où lesdites compagnies ne s'entendralent pas, aux termes et conditions qui paraîtront justes et équitables au gouvernement, eu égard aux droits et obligations des locataires ;
(c) Assurer au gouvernement, À l'égard de son droit de propriétaire comme susdit, le droit de circulation et de traction sur le parcours de la division ouest ou d'aucune de ses parties, aux termes et conditions dont il pourra être convenu entre le gouvernement et la compagnie ;
(d) Assurer à toute compagnie qui désirera en faire usage le droit de circulation et de traction sur le parcours de la dite division ouest ou d'aucune de ses parties, aux termes et conditions dont il sera convenu entre les compagnies, ou, au cas où elles ne s'enten draient pas, aux termes et conditions qui paraîtront justes et équitables au gouvernement :
(e) Assurer à la comphgmie le droit de cireulation et de traction sur le Parcours du chemin de fer l'Intercolontal ou d'aucune de ses parties. aux termes et conditions dönt pourront convenir le gouvernement et 1a compagnie.
RE
Simpson, un traln du Grand- Nord ou du Canadian Northern pourra prendre cette voie à n'importe quel endroit et se rendre jusqu'aux provinces maritimes, Sur ce point encore, nous avons donc pris toutes les précautions possibles, et je suis fermemeut convaincu que les stipulations de cette clause donneront pleine satisfaction au peuple canadien.
Je reviens À la question de l'intérêt, On dira peut-être : “Vous avez stipulé qu'à sept années près la compagnie sera tenue de payer l'intérêt du montant des obligations tant qu’il ne sera pas remboursable ; mais qui vous assure que celn se fera?” Je vais maintenant faire connaître à la Chambre les mesures de précaution que nous avons prises à ce sujet:
Pour les fins déterminées ci-après dans la présente clause, la compagnie pourra et devra créer des hypothèques à des fidéicommissaires ainsi qu'il suit:—
(a) Une hypothèque qui constituera une première charge sur de chemin de fer, l'entreprise, l'équipement et les biens, les recettes, droits et privilèges de la compagnie, y compris tout l'équipement et des biens que la compagnie pourra ci-après acquérir (mais à l'exception des embranchements de plus de six milles de lonsueur ou des recettes en provenant et des privilèges s’y rattachant, ou du matériel roulant additionnel qui pourra, de l'assentiment du gouvernement, avoir sts désigné par la compagnie comme constituant l'équipement, et non compris les navires ni les terres concédées par les muntcipalités ou les provinces, à titre de primes ou de subventions à ladite compagnie, pour d'autres fins que celles de son chemin de fer) pour assurer le rachat de ia dite émission de premières obligations garanties par le gouvernement.
(b) Une hypothèque qui sera une charge de deuxième ordre sur les biens couverts par l’hypothèque prévue au paragraphe 35 (a), sauf le matériel roulant constituant l'équipement de la division est, pour assurer le remboursement des obligations que doit garantir comme susdit la Compagnie du Grand Tronc du Canada.
(e) Une hypothèque qui grèvera tout le mantériel roulant constituant l'équipement de la division: immédiatement À la suite de la charge énoncée au paragraphe 35 (a), pour garantir au gouvernement le paiement du loyer exigible par rapport à da division est, l'entretien de cette division en bon état et la continuité de son service, et le respest et l'exécution par la compa- Enle des stipulations du présent contrat.
LE PAYS PROTÉGÉ PAR LE CONTRAT
On le voit, nous avons stipulé une hypothèque spéciale dans le but de contraindre la compagnie à remplir les conditions qui lui sont imposées, surtout en ce qui concerne l'exploitation du chemin de fer. Mals, demandera-t-on, cela va-t-il suffire? Je matériel roulant étant deja grevé d'une hypothèque de 85.000, 000, cette nouvelle stipulation nura-t-elle vraiment pour effet de forcer
la compagnie A tenir ln promesse qu'elle a.
faite d'exploiter le chemin ?
Nous avons, dans cette entreprise, beau.
couv mieux que l’hypothèque dont je viens
de parler: La compagnie elle-même a tout intérêt à exploiter ce chemin. Il n'y a pas à en douter, iI vera de son intérêt de réserver le trafic du Grand Tronc pour le nouveau chemin de fer. Elle transportera les marchandises par ln ligne actuelle du Grand Tronc jusqu’à North Bay, d'où elle les fera rendre par le chemin que le gouvernement d'Ontarlo est à faire construire, jusqu'au polnt où ce chemin se raccordera avec la nouvelle vole, et elle les fern ensuite parvenir jusqu'à l'océan Pacifique. Je veux qu'on me comprenne bien. La Compa-
gnie du Grand Tronc a un intérêt immense
à atteindre la fertile région des prairies. A l'heure qu’il est elle prend tout son trafic dans les provinces de Québec et d'Ontarlo. Elle irn prendre les marchandises À Toronto, à Montréal et dans les autres centres de l’est pour les transporter à North Bay, de North Bay à la nouvelle ligne par la voie ferrée que le gouvernement d'Ontario est à faire construire, mais elle les dirigera vers la division des prairies. L'intérêt qu'elle y a est manifeste. Force lui est d'explolter ce chemin, sans quoi elle n'aurait jamais signé ce contrat, qui lui confère bien le privilège de transporter vers l'ouest les produits des provinces de Québec et d' Ontario, mals à la condition expresse qu'elle n'exploitera pas seulement cette division-là, mais toute celle qui se trouvera comprise entre Moncton et Winnipeg. Comme elle ne saurait manquer à ses obligations dans l'est sans se nuire à elle-même dans l'ouest, Il s’ensuit nécessairement qu’elle ne peut pas s'écarter des conditions que nous lui avons imposées.
Les tarifs et péages ont fait l’objet d’une autre importante stipulation. II est dit dans la clause 39 que la réglementation des tarifs et des péages relèvera directement du gouvernement ou de la commission des chemins de fer lorsqu'elle aura été formée. Nous avons songé un instant à sulvre l'avis de mon honorable ami l'ex-ministre des Chemivs de fer et Canaux (l'honorable M. Blair) —avis dont il a ste question dans l'échange de correspondance qu'il y n eu entre lui et moi. Mon honorable ami désirait que nous fussions admis à partager les profits provenant de la division de l'ouest, mais au lieu d'obliger la compagnie à nous verser une partie de ses profits lorsqu'ils auront atteint un chiffre raisonnable, nous avons décidé, après mare délibération, de les employer de façon à provoquer une réduction des tarifs.
J'attire maintenant l'attention de la Chambre sur un autre point caractéristique de ce contrat, Comme il est dit au préambule, c'est dans le but d’assurer le Passage du trafic par les eaux, par les routes canadiennes, que nous avons signé ce contrat, et nous avons à cet effet inséré dans la clause 42 — stipulation spéciale qui se lit comme suit :
II est par les présentes déclaré et reconnu entre les parties à ce contrat que le gouvernement
du Canada accorde l’aide stipulée aux présentes dans l'intention formelle d'encourager le développement du commerce au Canada et le transport des marchandises par voies canadiennes. La compagnie accepte l'aide À ces conditions et convient que tout le fret pris sur la ligne du chemin de fer ou ses embranchements, lorsque l'expéditeur ne désignera pas spécialement une autre route, sera, s’il est à destination d'endroits du Canada, transporté par le territoire canadien ou entre les ports intérieurs du Canada, et que le tarif d'entier parcours sur les marchandises destinées à l'exportation, du point d'origine au point de destination, ne sera en aucun temps plus élevé par la voie des ports canadiens que par celle des ports des Etats- Unis, et que toutes les marchandises, lorsque l'expéditeur ne désignera pas spécialement une autre route, seront transportées aux ports de mer du Canada.
Article 43. La compagnie con'ent de plus que dans toute affaire tombant dans ses attributions elle n'encouragera ni ne conseillera, directement ou indirectement le transport de ce fret par d'autres routes que celles prévues plus haut, mais que, sous tous rapports, elle fera de bonne foi tout ce qu'elle pourra pour remplir les conditions auxquelles l'aide publique lui est accordée, savoir : pour développer le commerce par les voies canadiennes et par les ports de mer du Canada.
Or, pour démontrer qu’il ne s'agit pas icl d'une condition purement illusoire, mais d’une condition que nous entendons bel et bien faire respecter, j’attirerai l’attention de la Chambre sur une autre stipulation du contrat où nous imposons à la Compagnie l'obligation de fournir aux deux extrémités de la ligne, sur l’Atlantique et le Pacifique, aussi bien que sur le Saint-Laurent, tous les navires nécessaires au commerce.
La compagnie s'arrangera de manière à fournir des raccordements sur l'océan Atlantique et l'océan Pacifique au moyen de navires qu'elle achètera au affrétera et qui devront être suffisants sous le rapport du tonnage et du nombre de départs, pour pouvoir se charger du transport du fret tout entier, à l'aller et au retour, à tels ports de mer du Canada sur ladite ligne de chem'a de fer ou sur la ligne du chemin de fer l'Intercelonial, selon qu'il sera convenu de temps à autre, et la compagnie ne détournera pas ou, autant qu'elle le pourra légalement, empschera qu'on détourne vers les ports de mer en dehors du Canada, aucun fret qu'elle pourrait légitimement contrôler, sous prétexte qu’il n’y a pas assez de navires pour transporter ce fret des ou à destination des ports de mer du Canada.
honorable député de Cornwall et Stormont (M. Pringle) ne manquern pas, j'en suis sûr, de faire bon accueil à cette stipulation qui oblige la compagnie d' acheter toutes ses fournitures au Canada.
J'appellerai maintenant l'attention de In Chambre sur la dernière des stipulations que je m'étais proposé® de lui signaler aujourd'hui. La voici :
La compagnie sera tenue de déposer entre les mains du gouvernement, dans les trente jours qui suivront {la date de la sanction de l'acte confræatif du présent contrat et de l'acte constitu-
ant en corporation la compagnie ci-après désiænée, cinq millions de dollars en argent ou en valeurs admises de l'Etat, ou partie en argent et partie en telles valeurs, au choix de la com-
pagnie, À titre de garantie, pour assurer la construction de la division ouest et le premier équipement de toute la voie ferrée ainsi qu'il y est pourvu par le présent contrat.
CONTRASTE AVEC LE CHEMIN DE FER CANA- DIEN DU PACIFIQUE
Tels sont, M. l'Orateur, les points saillants du contrat que nous avons passé avec la Compagnie du Grand Tronc-Pacitique.
Comparons-en les conditions à celles qui furent accordées à la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, à la session de 1880-1881. II fut octroyé à la Compagnie du Pacifique vingt-cinq millions d’acres de terre; nous n’en donnons pas un seul nacre au Grand Tronc-Pacitique. Au Pacifique on a payé en espèces cinq millions de dollars, et on s'est en outre dessaisi en sa faveur de travaux que le gouvernement du Canada avait fait exécuter à même les deniers du peuple canadien, et qui, si je me rappelle bien, avaient coûté au bas mot $85,000,000. L'aide en espèces que nous avons accordée au Pacitique a done été d'environ 300, 000, 000, tandis que l’aide promise et qui, sous empire de ce contrat, sera accordée au Grand Tronc-Pacifique nexcedera pas ou n’excédera guère 813,000,000. Par son contrat le Pacifique était protégé contre toute concurrence pendant vingt ans; pas de stipulation de cette nature dans le présent contrat. Ici, la concurrence a le champ libre, et le Grand Tronc-Pacifique devra soutenir la lutte contre tous les concurrents, quels qu'ils soient. On a soustrait le Pacifique à l'obligation de payer les taxes, et le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest en souffrent encore aujourd’hui. Le Grand Tronc-Pacifique devra payer jusqu'au dernier dollar de ses taxes: pas d’exemption en sa faveur.
M. l'Orateur, il me semble que dans ces circonstances j'ai droit d'espérer que la Chambre r:'ifiera avec empressement, avec joie, le contrat que j'ai l’honneur de déposer sur le bureau. Plus que tout autre pays, peut-être, le Canada s’est imposé d’immenses sacrifices afin de construire des chemins de fer susceptibles de favoriser les intérêts du peuple. Ces sacrifices, il a fallu les faire à cause de notre situation géographique. Nous étions voisins d'une nation puissante qui a depuis longtemps pris les devants sur nous dans In voie du progrès, une nation dont les conditions sont telles que l'initiative privée peut y entreprendre la construction des chemins de fer sans être ob.igée de soi!tciter l’aide du gouvernement. Ces sacrifice:, il nous a aussi fallu les faire à cause de l’immensité de notre territoire, du peu de densité de notre population et du devoir impérieux qui nous incombait de reller entre eux tous les grou-
MOT
pes divers dont se composait notre population. Parfois, et même le plus souvent, la construction des chemins de fer s'est effectuée à des conditions excessiversent onsreuses pour le pays; néanmoins, Il sumt de consulter J'histoire pour se rendre compte des hedreux résuitats qu'on a obtenus en dépit de ces conditions pour ainsi dire extravagantes. Nous présentons aujourd'hul à la Chambre un contrat exempt de toutes les clauses qui ont entaché les autres contrats relatifs à la construction de chemins de fer, un contrat beaucoup plus avantageux qu'aucun autre à tous les points de vue.
M. l'Orateur, on peut dire à bon droit que, de toutes les doeouvertes qui ont illustré le siècle derni-r, c’est celle de la locomotive et du chemin de fer qui a le plus puissamment contribué à répandre les bienfaits de la civilisation. Dans son “History of our own times”, Justin Me- Carthy dit que rappelé de Rome pour aller occuper à Lond es la charge de premier ministre sir Robert Peel du faire le voyage de la même manière que l'avait falt Constantin 15,000 ans auparavant, lorsqu'il se rendit de York à Rome pour devenir empereur, L'écrivain fait observer que les deux voyageurs n'avaient pu compter que sur la rapidité de leurs coursiers et de leurs voiliers, mais que si sir Robert Peel avait eu à effecteur ce voyage quelques années plus tard, le chemin de fer lui aurait permis de franchir la même distance en à peu près quarante-huit heures. Le chemin de fer a été le plus important instrument de civilisation du siècle dernier ; plus que tout autre interméd':'" humain il a contribué à resserrer l'un es entre les nations. II a donné le coup de mort aux vieux préjugés en permettant aux peuples de se mieux connaître les uns les autres ; il a aussi établi le règne de l'harmonie là où, sans lui, l'ignorance aurait continué d’entretenir la discorde et les querelles.
UNION DU PAYS
Le pacte fédéral serait resté lettre morte si le Grand Tronc, le Pacifique et l’Intercolonial n'étaient venus réunir les diverses parties du pays et leur apprendre à associer leurs sentiments, leurs aspirations et leurs efforts. Le nouveau chemin de fer sera un autre chaînon de cette chaîne d'union. II ne servira pas seulement à donner accès à un territoire resté jusqu'ici ineulte et improductif et à assurer le passage du trafic canadien par les routes canadiennes ; il ne servira pas seulement à resserrer les liens qui unissent les citoyens de l’ancien et du nouveau Canada, mais il aura encore pour effet de nous assurer notre indépendance commerciale et de nous affranchir à jamais de l'obligation de transiter nos marchandises, A mon sens, cette seule raison devrait suffire à justifier non seulement tous les sacrifices qui nous sont à présent demandés, mais à en justifier d’autres encore beaucoup plus considérables.
Quelques VOIX : Très bien ! Très bien !
Le PREMIER MINISTRE: C'est done avec la plus grande confiance, M. l’Orateur, que je présente ce projet à mes amis et à mes adversaires, c’est avec la plus grande — que je le présente au peuple cana-
en.
Quelques VOIX : Très bien ! Très bien !
Le PREMIER MINISTRE: Je le sais, tous ne le verront pas du même œil que moi ; il va alarmer les timorés et effrayer les irrésolus ; mais, M. l'Orateur, je prétends que tous ceux qui sentent battre dans leur poitrine un cœur vraiment canadien l'accueilleront comme un projet digne de cette jeune nation qu'aucune lourde tfche népouvante, de cette jeune nation déjà assez forte pour répondre aux exigences des plus grands devoirs et pour assumer les plus
- sérieuses responsabilités.
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